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ÉCHANGE DE POSTES À RHDCC

OBJECTIF

Le programme d’échange de postes facilite le maintien en poste d’employés optants qui sont touchés par un réaménagement des effectifs ainsi que le maintien en poste de cadres en transition de carrière en leur fournissant un mécanisme pour qu’ils trouvent d’autres possibilités d’emploi dans la fonction publique. L’échange de postes facilite également le départ d’employés qui souhaitent quitter l’administration publique centrale.  

QU’ENTEND-ON PAR ÉCHANGE DE POSTES?

Il y a échange de postes lorsqu’un employé qui n’a pas reçu de garantie d’une offre d’emploi raisonnable (GOER) et qui souhaite poursuivre sa carrière dans l’administration publique centrale échange son poste avec un remplaçant (employé non touché) qui est prêt à quitter l’administration publique centrale s’il obtient une mesure de soutien à la transition (MST – paiement en espèces fondé sur les années de service de l’employé) ou une indemnité d’études. Il y a également échange de postes lorsqu’un cadre supérieur qui a été avisé que son poste sera déclaré excédentaire et qui souhaite poursuivre sa carrière dans l’administration publique centrale échange son poste avec un remplaçant (cadre supérieur non touché) qui est prêt à quitter l’administration publique centrale en se prévalant de l’option prévue dans la Directive sur la transition dans la carrière des cadres supérieurs.

DÉFINITIONS

Cadre supérieur ayant reçu un avis : cadre supérieur nommé pour une durée indéterminée dont les services ne sont plus requis en raison d’un réaménagement des effectifs et qui a été avisé que son poste sera déclaré excédentaire.

Employé optant : employé nommé pour une durée indéterminée dont les services ne sont plus requis en raison d’un réaménagement des effectifs, qui n’a pas reçu de GOER de l’administrateur général, et qui a 120 jours pour examiner les options prévues à l’article 6.3 de l’entente sur le réaménagement des effectifs.

Période de décision : période allant de la date où le cadre supérieur est avisé que son poste sera déclaré excédentaire jusqu’à la date où le cadre supérieur doit informer le Ministère de l’option qu’il a choisie en vertu de la Directive sur la transition dans la carrière des cadres supérieurs.
Période de réflexion : période de 120 jours au cours de laquelle l’employé optant doit choisir l’une des options prévues à l’article 6.3 de l’entente sur le réaménagement des effectifs.

Remplaçant : employé nommé pour une période indéterminée qui n’est pas touché par le réaménagement des effectifs, mais qui est disposé à quitter la fonction publique avec une MST ou une indemnité d’études, ou cadre supérieur nommé pour une période indéterminée qui n’est pas touché par le réaménagement des effectifs, mais qui est disposé à quitter la fonction publique selon les dispositions de la Directive sur la transition dans la carrière des cadres supérieurs.
PRINCIPES DIRECTEURS

· L’employé optant ou le cadre supérieur ayant reçu un avis doit satisfaire aux exigences de nomination ou de mutation au poste non touché, ce qui comprend les exigences en matière de langues officielles (mesure transitoire pour la période de validité des résultats des tests d'évaluation de la langue seconde (ELS) pour les personnes touchées par le réaménagement des effectifs peut s’appliquer).
· Il incombe à la direction de donner suite ou non à une proposition d’échange de postes, ainsi que de déterminer si cet échange permettra de conserver les compétences nécessaires à l’exercice des fonctions en question  au sein de l’administration publique centrale. Il n’y a aucune garantie que toutes les demandes de remplacement seront approuvées.
· L’échange doit normalement se faire entre employés ou cadre supérieurs de mêmes groupe et niveau. Pour les employés qui ne font pas partie du groupe de la direction, l’échange est possible entre groupes professionnels dont l’écart de salaire ne dépasse pas 6 %.
· Le placement des remplaçants doit se faire au cours de la période de réflexion/décision.

· Le placement doit se faire à une date donnée; les deux employés/cadres supérieurs échangent leur poste le même jour.
· Le remplaçant prenant le poste de l’employé optant n’est pas visé par les dispositions de la LEFP (conformément au Décret d’exemption sur la nomination ou la mutation de remplaçants et au Règlement sur la nomination ou la mutation de remplaçants).

· Le placement du remplaçant doit permettre d’éliminer une fonction ou un poste de façon permanente.

APPROCHE MINISTÉRIELLE

· RHDCC encourage les employés optants qui souhaitent demeurer dans la fonction publique à visiter le site Forum sur l’échange de postes du gouvernement du Canada, qui est géré par le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines.
· On donnera la priorité aux échanges de postes au sein de RHDCC. Les comités de gestion des postes vacants doivent tenir des discussions sur les échanges de postes éventuels.
· Afin de favoriser la continuité d’emploi pour les employés de RHDCC touchés par un réaménagement des effectifs, la Direction générale des services de ressources humaines tiendra à jour une liste des employés qui n’ont pas reçu de GOER et qui souhaitent demeurer dans la fonction publique. Cette liste, transmise aux directions générales et aux régions de façon régulière, servira de base aux discussions des comités de gestion des postes vacants.
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